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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Developpement durable 

et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Projet de reglement grand-ducal flxant les conditions generales auxquelles doivent 
satisfaire les contrats d'assurance garantissant Ia responsabilite civile chasse 

Nous HENRI, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu la loi du 25 mai 2011 relative ala chasse; 

Vu I' avis du Consei1 Superieur de la Chasse; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre delegue au Developpement durable et aux 
Infrastructures et apres deliberation du gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Art. 1 er. Les contrats d' assurance garantissant la responsabilite civile des chasseurs et 
organisateurs de chasse, doivent satisfaire aux conditions reproduites en annexe du present 
reglement. 

Art. 2. Les contrats d'assurance actuellement en vigueur garantissant la responsabilite 
civile des chasseurs et organisateurs de chasse, qui ne repondent pas aux conditions minima 
arretees a }'article precedent, devront y etre rendus conformes lors de la presentation de la 
demande en obtention d'un permis de chasse. 

Art. 3. Le reglement ministeriel du 21 juillet 1969 fixant les conditions generales des 
contrats d'assurance garantissant la responsabilite civile chasse est abroge. 

Art. 4. Notre Ministre delegue au Developpement durable et aux Infrastructures est 
charge de I' execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Bureaux: 

4, Place d'Europe 

L-1499 Luxembourg 

Tel., (352) 24786824 

Fax : (352) 400410 

Adresse postale 

L-2918 Luxembourg 



ANNEXE 

Conditions generales pour l'assurance Responsabilite Civile Chasse 

Le contrat d'assurance vise a !'article 66 de la loi du 25 mai 2011 relative ala chasse (ci-apres 
« la loi ») doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1) La compagnie d'assurance assure le preneur d'assurance contre les consequences 
pecuniaires de la responsabilite civile qu'il peut encourir aux termes des articles 1382 
a 1384 du code civil ou par application de I' article 136 du Code de la Securite Sociale 
a raison de degats corporels et materiels causes a des tiers par maladresse ou 
imprudence. 

Sont couverts, entre autres, les dommages causes a des tiers a raison des accidents 
occasionnes: 

par un acte de chasse; 
par une arme de chasse au cours et a }'occasion de la chasse depuis le moment ou 
l'assure a quitte sa residence pour se rendre sur les lieux de chasse jusqu'a son retour, 
ainsi qu'a }'occasion de son nettoyage a domicile; 
comme organisateur de parties de chasse a raison de dommages causes par les invites 
ou autres personnes pour lesquelles il serait reconnu civilement responsable; (reste 
toutefois exclue de la garantie, la responsabilite civile personnelle de ces personnes) 
comme proprietaire, detenteur ou usager de materiel de chasse, y compris les miradors 
de chasse; 
comme proprietaire et detenteur de chiens de chasse; 
par le personnel de chasse dans l'exercice de ses fonctions pour compte du preneur 
d'assurance a }'occasion de la chasse et des activites y relatives; 
par le feu ou les explosions ayant pris naissance sur le terrain de chasse a ]'occasion de 
la chasse et des activites y relatives; 
par l'emploi de produits toxiques autorise prealablement par les autorites competentes. 

Tiers 

Par tiers qui beneficient de la couverture, il faut entendre toute personne autre 
que les suivantes : 

a) le preneur d'assurance et tous ceux dont la responsabilite civile est couverte 
par le present contrat. Est cependant indemnise le rabatteur non salarie lorsque 
celui-ci subit un dommage corpore} ; 

b) le conjoint des personnes visees a l'alinea qui precede, non separe de corps et 
de fait, ainsi que les parents ou allies en 1igne directe des memes personnes, a 
la condition qu'ils habitent sous leur toit et soient entretenus de leurs deniers. 
Sont cependant indemnises les dommages corporels causes par un accident 
resultant de I 'utilisation, lors de I' activite de chasse, d 'une arme de chasse ; 

c) les personnes beneficiant de lois speciales sur I a reparation des dommages 
resultant d'accidents de travail, sauf dans la mesure ou ces personnes 
conservent une action en responsabilite civile contre I' assure. 
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2) La garantie mm1mum du contrat d 'assurance. s~eu~ve, par evenement; a 
1.500.000 euros pour les prejudices corporels et a 125.000 euros pour les degats 
materiels. 

3) Aucune decheance n'est opposable aux victimes d'accidents ou a leurs ayants droit 
sauf celle resultant de Ia suspension ou de l'annulation du contrat conformement a 
I' article 66 de Ia loi. 

* 
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lE GOUVERNEMENT 
.;,:-ou GRAND-DUCHE 'DE lOXE·AABOURG 

Ministere du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Expose des motifs 

Le reglement grand-ducal est pris sur base de l'article 66 de la loi du 25 mai 2011 relative ala 
chasse: 

Article 66: « L 'attestation d'assurance requise pour Ia delivrance d'un permis de chasser 
doit couvrir toute Ia periode pour laquelle le permis a delivrer est valable. 
Toztte cause susceptible de mettre fin a la validite du contra! d'assurance avant la date 
inscrite sur I 'attestation de l 'assurance ne produit ses effets qu 'apres le trentieme jour 
suivant Ia notification qui en est faite au ministre par lettre recommandee. 
Le contra! d'assurance doit couvrir la responsabilite civile du preneur lors del 'exercice de la 
chasse ou en sa qualite d'organiseiteur de chasse. 
Les conditions generales auxquelles doivent satisfaire les contrats d 'assurance sont fixees par 
reglement grand-ducal. » 

Le reglement grand-ducal ne presente pas de grands changements par rapport au texte en 
vigueur sous l'ancienne loi. II s'agit surtout d'une adaptation et d'une precision de trois 
points: (i) la notion de «destruction d'animaux malfaisants ou nuisibles » est rayee; (ii) la 
garantie minimum du contrat d'assurance est adapU:e a la realite economique actuelle et (iii) 
la notion de tiers beneficiant de la couverture d'assurance est revue. 

Bureaux: 

4, Place d'Europe 

l-1499 luxembourg 

Tel.: (352) 24786824 

Fax : (352) 400410 

Adresse postale 

l-2918 luxembourg 
4 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCf.fE DE-tUXEMBOURG 

Ministere du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Commentaire des articles 

Article 1: La mention suivante a ete rayee: « ... ou de destruction d'animaux malfaisants ou 
nuisibles ». 

Cette radiation s'explique par le changement de philosophie dans le texte meme de loi relative a 
la chasse ou les termes « animaux malfaisants ou nuisibles » et «destruction» ont ete abroges. 

Article 2 :Adaptation de Ia garantie minimum du contrat d'assurance 

Cette garantie minimum passe de 247.893,52 € a 1.500.000 € par evenement pour les prejudices 
corporels et de 1.239,47 € a 125.000 € par evenement pour les degats materiels. 

Ces montants constituent des montants planchers. Rien n'empeche aux compagnies d'assurances 
d'offrir des garanties superieures. La plupart de ces compagnies accordent d'ailleurs a 1 'heure 
actuelle deja des couvertures plus elevees. 

Article 3 : Maintien du texte ancien 

S'etait pose la question de la compatibilite de l'article 66 de la loi sur la chasse avec l'article 90 
de la loi modifiee du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance. 

L'article 66 de la loi sur la chasse prevoit l'opposabilite de la suspension ou de la resiliation du 
contrat d'assurance aux tiers apres l'ecoulement d'un delai de trente jours apres la notification au 
ministre, tandis que !'article 90 de la loi modifiee du 27 juillet 1997 rend opposable sans delai a 
la personne lesee une annulation ou suspension intervenue avant la survenance du sinistre. 

La difference entre les deux textes se situe d'une part au niveau de la date de depart de 
l'opposabilite (loi de 1997 :sans delai; loi de 2011: apres trente jours), et d'autre part au niveau 
de la date de resiliation (loi de 1997 : I' opposabilite joue pour la resiliation ou la suspension 
anterieure au sinistre; loi de 2011: l'anteriorite ou la posteriorite de la resiliation/suspension par 
rapport au sinistre n'est pas evoquee). 

Le principe « lex specialis derogat legi generali » permet que la 1oi « speciale » relative a la 
chasse, en ce qu'elle regie }'assurance obligatoire chasse, puisse deroger ala loi « generale »de 
1997 sur le contrat d'assurance. 

Une application de ce principe peut etre trouvee dans la loi modifiee du 16 avril 2003 relative a 
}'assurance RC obligatoire en matiere de vehicule automoteurs (article 12). 
Conditions generales : defmition de « tiers » 

La notion de tiers a ete precisee dans les termes suivants : « Est cependant indemnise le 
rabatteur non salarie lorsque celui-ci subit un dommage corpore!. » 

Bureaux: 

4, Place d'Europe 

L-1499 Luxembourg 

Tel. , (352) 24786824 

Fax: (352) 400410 

Adresse postale 

L-2918 Luxembourg 
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LE GOUVERNEMENT ... • . 
. DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere du Developpement durable 

et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Fiche financiere 

A vant-projet de reglement grand-ducal fixant les conditions generales auxquelles 
doivent satisfaire les contrats d'assurance garantissant la responsabilite civile chasse n'a 
pas d'impact financier sur le budget de l'Etat. 

Bureaux: 

4. Place d'Europe 

L-1499 Luxembourg 

Tel. : (352) 24786824 

Fax : (352) 400410 

Adresse postale 

L-2918 Luxembourg 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: 

Avant-projet de reglement grand-ducal fixant les conditions generales auxquelles doivent 
satisfaire les contrats d'assurance garantissant Ia responsabilite civile chasse 

Ministere initiateur: MODI (ENV) 

Auteur(s) : Frederique Hengen, Claude Origer 
Tel:, 2478-6837, 478-6826 Courriel: frederique.hengen @mev.etat.Ju, 
claude.origer@mev .etat.Ju 

Objectif(s) du projet : 

Fixer Jes conditions generales auxquelles doivent satisfaire les contrats d'assurance en 
execution de !'article 66 de Ia loi du 25 mai 2011 relative a Ia chasse 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Conseil Superieur de Ia Chasse, ACA 

Date : 29.6.2012 

Mieux h~giferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s) : Oui 1:83 Non D 1 

Si oui, laquelle/lesquelles : Conseil Superieur de Ia Chasse, ACA 

Remarques/Observations : 

2. Destinataires du projet : 
Entreprises/Professions liberales : 
Citoyens: 
Administrations : 

Oui 1:83 Non D 
Oui [g) Non D 
Oui D Non [g) 

3. Le principe « Think small first» est-il respecte? Oui D Non D N.a. 2 1:83 
(c.a d. des exemptions au derogations sont-elles prevues suivant Ia taille de l'entreprise eUou son 
secteur d'activite ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-il lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fa9on reguliere ? 

1 Double-click sur Ia case pour ouvrir Ia fenetre permettant de l'activer. 
2 N.a. : non applicable. 

Oui [g) Non D 
Oui D Non D N.a. 1:83 



Remarqu.es/Observation§~ 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer Ia qualite des procedures ? 

Remarques/Observations : 

6. Le projet contient-il une charge administrative3 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coOt impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coOt administratif approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coOt administratif par destinataire) 

7. Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plut6t que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) etlou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 

une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 
des delais de reponse a respecter par !'administration ? 
le principe que !'administration ne pourra demander 
des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites etlou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

10. Le pro jet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de Ia qualite reglementaire ? 

Oui 0 Non ['g1 

Oui 0 Non ['g1 

Oui 0 Non 0 N.a. ['g1 

Oui 0 Non 0 N.a. ~ 

Oui 0 Non 0 N.a. ~ 
Oui 0 Non 0 N.a. ['g1 

Oui 0 Non 0 N.a. 0 

Oui 0 Non ['g1 
Oui ['g1 Non 0 

Remarques/Observations : Le projet de reglement remplace le reglement ministeriel du 21 juillet 
1969 fixant les conditions generales des contrats d'assurance garantissant Ia Responsabilite 
Civile Chasse. 

11. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « Ia directive, rien que Ia directive » est-il respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y -a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de I'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

Oui D Non 0 N.a. ~ 

Oui 0 Non 0 N.a. ['g1 

Oui 0 Non IZI 

3 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a 
!'execution, !'application ou Ia mise en ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application 
administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord 
international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
4 CoOt auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou 
un texte d'application de celle-ci (exemple: taxe, coOt de salaire, perte de temps ou de conge, coOt de 
deplacement physique, achat de materiel, etc.). 



14. Y a-t-il un besoin en formation dupersonnel de l:'~dministration 
concernee? 

Oui D Non D N.a. [8J 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Observations : 

Egalite des chances 

15. Le projet est-il : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez pourquoi: 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

Directive « services » 

Oui D Non~ 
Oui D Non~ 

Oui I2SI Non D 

Oui D Non~ 

Oui D Non D N.a. [8J 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a Ia liberte d'etablissement Oui D Non~ N.a. D 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de I'Economie et du Commerce exterieur : 

www. eco. public.lu/attributions/dg2/d _ consommation/d _ march_int_rieur/Services/index. htm I 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a Ia libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de I'Economie et du Commerce exterieur : 

Oui D Non ~ N.a. D 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Serviceslindex.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de Ia directive « services » (cf. Note explicative, p.1 0-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de Ia directive« services» (cf. Note 
explicative, p.10-11). 




